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ORIGINAL: anglais 

DATE: ler aoat 1980 

. UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CONSEIL 

Quatorzieme session ordinaire 

Geneve, 15 au 17 octobre 1980 

PROJET DE PROGRAMME ET DE BUDGET POUR 1981 

presente par le Secretaire general 

Teneur du present document 

1. Le present document contient une introduction et deux chapitres suivis 
d'annexes. 

i) L'introduction contient notarnrnent une comparaison, par rubrique budgetaire, 
des depenses et des recettes proposees pour 1981 avec les chiffres du budget adopte 
pour 1980. 

ii) Le chapitre I (recapitulation du budget) contient un resume des recettes 
et des depenses proposees pour 1981 comparees aux chiffres du budget adopte pour 
1980; il indique aussi les chiffres reels enregistres pour 1979. 

iii) Le chapitre II (programme et depenses) decrit chaque activite proposee 
ainsi que son cout s'il y a lieu. 

iv) L'annexe A contient une description des rubriques budgetaires. 

v) L'annexe B indique le montant de la contribution payable par chaque Etat 
mernbre dans !'hypothese ou le montant total des contributions proposees dans le 
present budget serait adopte et en fonction d'un nornbre inchange d'Etats membres 
de l'UPOV (actuellement 12 Etats mernbres versant un total de 28,5 unites de contri­
bution). Le montant de chaque unite de contribution n'augmenterait que de 973 francs 
suisses (soit ~,3%). 

INTRODUCTION 

Programme 

2. Le programme pour 1981 a six objectifs principaux, a savoir 

i) De promouvoir la ratification du texte revise en 1978 de la Convention UPOV 
par les Etats mernbres actuels au moyen d'un echange intensif d'informations sur les 
mesures legislatives nationales envisagees en vue de cette ratification; 
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ii) De propager le concept de la protection des obtentions vegetales dans les 
pays qui n'accordent pas encore une telle protection et de les conseiller (s'ils 
le desirent) dans l'instauration d'une telle protection; de promouvoir l'adhesion 
a l'Union des Etats qui n'en sont pas membres; 

iii) D'intensifier la cooperation juridique et technique en matiere d'examen 
qui existe deja entre Etats membres; 

iv) De travailler en vue de l'etablissement d'une nouvelle cooperation plus 
etroite, dans les domaines juridique et technique, entre les Etats membres qui 
peuvent et souhaitent nouer de tels liens plus etroits entre eux; 

v) D'explorer les possibilites d'etablir une harmonie plus grande entre les 
legislations et pratiques nationales de tousles Etats membres ou au moins.de 
certains d'entre eux; 

vi) De cooperer avec les gouvernements et les organisations internationales a 
la defense du systeme de droits des obtenteurs contre les critiques injustifiees 
et d'essayer d'ameliorer ce systeme dans le cas de critiques justifiees. 

Au sujet de ces principaux objectifs et de leur repercussion sur le programme 
et budget pour 1981, il est possible de donner les explications suivantes : 

Ad i) : 

3. Au debut de 1981, seuls quelques-uns des actuels Etats membres auront termine 
les travaux legislatifs preparatoires pour la ratification du texte de 1978 de la 
Convention UPOV. On s'attend a ce que les autres Etats membres, en 1981, commencent, 
ou poursuivent, la tache consistant a apporter a leur legislation nationale sur les 
droits de l'obtenteur les modifications necessaires pour que la ratification puisse 
intervenir. On sait d'ailleurs que ces Etats se proposent egalement de profiter 
de l'occasion pour apporter a leurs textes legislatifs un certain nombre d'ameliora­
tions allant au-dela de ce qui est strictement necessaire pour la ratification du 
texte 1978 de la Convention UPOV. Des Etats membres ont deja annonce leur desir 
d'echanger entre eux des informations sur les activites legislatives de ce type 
pour harmoniser les mesures envisagees dans la mesure du possible, ou au moins pour 
emp~cher que les modifications legislatives ne creent de nouvelles divergences 
entre leurs legislations nationales. La plus grande partie de cette tache incombera 
au Comite administratif et juridique. Puisqu'il est hautement souhaitable que le 
texte de 1978 de la Convention UPOV entre en vigueur des que possible pour le plus 
grand nombre d'Etats possible, cette tache doit se voir accorder une haute priorite. 
On estime toutefois qu'il sera difficile pour les Etats membres actuels d'envoyer 
des representants a plus de deux sessions du Comite administratif et juridique, ou 
de sous-groupes qu'il pourrait instituer, si bien qu'il n'est prevu que deux sessions 
du Comite et aucune session de sous-groupe dans le projet de budget. Le travail 
devra done ~tre execute partiellement aux depens des autres taches du Comite admi­
nistratif et juridique. S'il se revelait possible, contrairement a toute attente, 
et souhaitable de convoquer a ces fins des sessions supplementaires du Comite ou 
d'eventuels sous-groupes de celui-ci, les sessions de sous-groupes au moins pourraient 
exceptionnellement se tenir sans interpretation simultanee. 

Ad ii) 

4. Non seulement les six Etats non membres qui ont signe le texte de 1978 de la 
Convention UPOV, mais egalement d'autres Etats envisagent serieusement d'introduire 
chez eux les droits d'obtenteur en vue d'entrer dans l'Union. Ces derniers chercheront 
probablement aupres du Bureau de l'Union ou des actuels Etats membres les conseils 
qu'ils jugeront utiles aussi bien pendant la preparation des projets de legislation 
nationale que pendant leur examen par les Parlements. Puisque l'augmentation du 
nombre des Etats membres de l'Union est d'une grande importance pour la promotion 
de l'obtention vegetale - et du fait meme pour l'amelioration de l'agriculture-
ainsi que pour le progres de l'Union, tous les efforts raisonnables possibles devraient 
~tre consentis pour donner ces conseils et cette assistance aux Etats qui souhaitent 
l'obtenir. 
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5. L 1 opinion generale de tous les organismes de 1 1 UPOV qui se sont reunis en 
1980 est qu 1 il faudrait intensifier la cooperation entre les Etats membres de 1 1 UPOV 
sur la base d 1 accords bilateraux. En general, ce type de cooperation a resiste 
a l 1 epreuve du temps, mais a montre qu 1 un certain nombre de problemes qui appa­
raissaient dans l 1 application pratique des accords bilateraux restaient encore a 
resoudre. De m~me, il est generalement accepte parmi les Etats membres que 1 1 exten­
sion de cette cooperation a de nouvelles especes serait souhaitable. Puisque cela 
souleve des questions aussi bien techniques qu 1 administratives, les deux principaux 
Comites, le Comite administratif et juridique et le Comite technique auront a y 
consacrer un temps de reunions considerable; il est egalement possible qu 1 un ou 
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deux des Groupes de travail technique doivent en faire autant. Le Comite technique 
et les Groupes de travail technique devront notamment continuer leur tache concer­
nant l 1 elaboration de nouveaux principes directeurs d 1 examen, la revision et 1 1 affi­
nement des principes directeurs d 1 examen existants et, par-dessus tout, 1 1 amelioration 
et 1 1 harmonisation des methodes d 1 ex amen •' 

Ad iv) : 

6. Les travaux consacres a la p~eparation de plans pour une nouvelle cooperation 
plus etroite entre les Etats membres souhaitant resserrer les liens entre eux ont 
commence en 1979. On se rappellera que ces plans visent a faciliter aux obtenteurs 
le depOt des demandes et l 1 obtention de la protection dans plus d 1 un Etat membre et 
a permettre une diminution correspondante du volume de travail des services nationaux 
des Etats membres. Les premiers echanges de vues ont deja eu lieu et un premier 
projet d 1 accord a ete soumis comme base de discussion au Comite administratif et 
juridique. L 1 on persiste a croire que la realisation de progres reels en ce sens 
sera decisive pour l 1 avenir de 1 1 Union et pour la viabilite de la protection des 
obtentions vegetales a l 1 echelon international. C 1 est une tache de longue haleine. 
Les plans en vue d 1 une nouvelle cooperation plus etroite seront discutes au Comite 
administratif et juridique dans la mesure ou la discussion des autres questions 
(voir notamment le paragraphe 3 ci-dessus) le permettra. 

Ad v) : 

7. L 1 exploration des possibilites d 1 une meilleur harmonisation des legislations 
nationales des Etats membres (au-dela de ce qui a deja ete realise en relation avec 
la ratification du texte de 1978 de la Convention : voir le paragraphe 3 ci-dessus) 
est egalement une tache de longue haleine qui, en 1981, sera traitee au Comite 
administratif et juridique pour autant qu 1 il dispose du temps necessaire a cet effet. 

Ad vi) : 

8. Des critiques a l 1 egard des droits d 1 obtenteur se sont recemment elevees, les 
accusant de contribuer a une reduction des ressources genetiques des vegetaux. La 
valeur de cette critique et de toutes les autres devrait faire 1 1 objet d 1 un examen, 
et il faudrait defendre vigoureusement contre toutes celles qui sont injustifiees 
le systeme des droits d 1 obtenteur. On estime que les discussions necessaires a 
ce sujet peuvent intervenir au sein des organes de l 1 UPOV sans augmentation du nombre 
des reunions. 

9. Il est une autre tache fondamentale que le Bureau de 1 1 Union se propose de ren­
voyer aux annees ulterieures, principalement pour des raisons financieres. Des 
questions sont parfois posees sur les avantages que la Convention offre aux pays 
en developpement ou aux pays ou seuls des organismes gouvernementaux ou des insti­
tutions publiques s 1 occupent des obtentions vegetales. Bien que les representants 
de 1 1 UPOV soient des maintenant tout a fait disposes a repondre a de telles questions, 
il serait utile d 1 en discuter a une reunion speciale avec des representants de pays 
en developpement et de quelques autres pays dans lesquels l 1 avantage d 1 ~tre membre 
de l 1 UPOV est mise en doute. De telles reunions d'information serviraient deux fins 
principales : elles garantiraient que tous les details importants en rapport avec 
ces questions seraient discutes et que les reponses concertees au cours des reunions 
se verraient donner la publicite necessaire. Il peut toutefois etre preferable 
de n'organiser de telles reunions qu'apres que le texte de 1978 de la Convention 
sera entre en vigueur et que l'UPOV aura un plus grand nombre d'Etats membres. 
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10. Les postes suivants existent en 1980 pour des personnes travaillant exclusi­
vement pour l'UPOV : 

un poste "D" (SecrAtaire gAnAral adjoint) , 
trois postes "P" et 
quatre postes "G". 

Il n'est propos§ aucun changement pour 1981. 

Rubriques budgAtaires 

11. Les rubriques budgAtaires sont d§crites dans l'annexe A. 

Comparaison du projet de budget pour 1981 avec le budget adopt§ pour 1980 

12. ~enses en gAnAral 

En milliers de francs 1 ••....... 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice pr§c§dent •.... 

1980 

1217 

1981 

1285 

+ 5,6% 

Les raisons de cette augmentation sont exposAes en dAtail dans les paragraphes 13 
et 14 ci-dessous. 

Comparaison des d§penses faisant intervenir la distinction entre "variation 

de progranune" 2 et "variation de co0.t" 2 

13. La comparaison (en milli~s de francs) ressort du tableau suivant 

DApenses propres 

(A) 

Budget 
de 1980 

a l'UPOV 859 

Depenses communes 358 

TOTAL des 
depenses 1217 

(B) 

Proqramme 
de 1981 
chiffre aux 
memes couts 
que le 
buaget de 

1980 

852 

338 

1190 

(C) 

Variations du 
programme 
Augmentation/ 
(Diminution) 

(B) - (A) 
Montant % 

(- 7) - 0,8% 

(-20) - 5,6% 

(-27) - 2,2% 

(D) 

Variation 
des coO.ts 
Augmentation/ 
(Diminution) 

Montant % 

+ 67 + 7,8% 

+ 28 + 7,8% 

+ 95 + 7,8% 

(E) 

Programme 
de 1981 
chiffre 
aux couts 
de 1981 
(B) + (D) 

919 

366 

1285 

1 Dans le present document, le terme "francs" designe les francs suisses. 

2 Le Comite consultatif pour les questions administratives (CCQA} , un organe sub­
sidiaire du Comite administratif de coordination (CAC) au sein du systeme des 
Nations Unies, dAfinit ces variations comme suit 

Variation de programme 

Variation de coO.t 

toute modification des ressources decoulant d'une 
augmentation ou d'une diminution du volume des acti­
vites executees au titre du programme. 

toute augmentation ou diminution d'une ressource fi­
nanciere au cours de l'exercice budgetaire par rapport 
a l'exercice pr§c§dent, decoulant de modifications des 
couts, des prix et des taux de change. 
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a) En ce qui concerne les depenses propres a l'UPOV, la diminution de programme 
est si faible qu'il est perrnis de dire qu'aucune modification du niveau d'activites 
n'est proposee; !'augmentation des cofits est principalement due a !'inflation prevue 
au taux annuel de 5% par rapport au niveau de 1980 et egalement a !'augmentation des 
cofits de personnel n'ayant rien a voir avec !'inflation (par exemple augmentations 
d'anciennete) comme explique au paragraphe 14 ci-dessous. 

b) En ce qui concerne les depenses communes, on s'attend a ce que !'augmentation 
des cofits en pourcentage soit, pour des raisons analogues, la meme que celle qui 
touche les depenses propres a l'UPOV; en pourcentage, la diminution de programme 
est superieure a celle qui touche les depenses propres a l'UPOV car on s'attend a 
ce qu'il soit moins necessaire de recourir aux services de dactylographie de l'OMPI, 
une plus grand efficacite du secretariat de l'UPOV etant due, notamment, a !'intro­
duction d'un equipement electronique perfectionne de traitement de textes. 

14. Depenses par objet de depenses 

Ces depenses sent passees en revue dans l'ordre ou elles apparaissent dans le 
tableau du chapitre I. 

A. Traitements et depenses communes de personnel 

En milliers de francs • • • . . . • . . 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent ••••••••. 

1980 

657 

1981 

722 

+ 9,9% 

L' augmentation nette de 65.000 francs est principalement due aux elements,:suivants 

i) credit prevu pour des augmentations dans le grade (a l'anciennete) en 
faveur du personnel qui reste en service (a !'exception du Secretaire general, 
qui ne beneficie pas de cette augmentation) : 9.000 francs (soit 1;4%); 

ii) credit prevu pour !'augmentation du montant des remunerations Soumis a 
retenue pour pension (entrainee par des ajustements decides dans le systeme des 
Nations Unies) : 4.000 francs (soit 0,6%); 

iii) credit prevu pour les ajustements de traitement dfis a !'inflation 
33,000 francs (soit 5,0%); 

iv) rattrapage d'un delai de recrutement en 1980, puisqu'un peste "G" n'y 
figurait que pour neuf mois au lieu de 12 dans le budget de 1980, alors que dans 
le present projet de budget ledit peste est couvert pour la totalite de l'annee : 
7.000 francs (soit 1,1%); 

v) 12,000 francs (soit 1,8%) correspondent a la compensation pour ce qui a 
ete sous-estime dans le budget de 1980 (les estimations budgetaires de 1980 ont 
ete recalculees compte tenu de !'evolution reelle). 

B. Voyages officiels 

1980 1981 

En milliers de francs . . • . • . . . . 24 33 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent .••. + 37,5% 

L'augmentation de 9,000 francs est surtout due au fait que le budget de 1980 n'a 
prevu sous la rubrique UV.08 (Relations avec les Gouvernements) que 11.000 francs 
par rapport aux 20,000 francs pour lesdites relations dans les budgets de 1979 
et 1978. La raison du faible credit de 1980 est qu'un montant de 8.000 francs 
avait ete initialement prevu dans le projet de budget de 1980 en rapport avec un 
symposium de l'UPOV en Amerique latine que le Conseil a decide d'exclure du budget 
approuve et de couvrir a l'aide du Fonds de reserve. 

0035 



C. Services contractuels 

a) Conferences 

En milliers de francs • . 

C/XIV/4 

page 6 

Pourcentage de diminution par rapport 
a l'exercice precedent .... 

1980 1981 

63 56 

- 11,1% 

La diminution de 7.000 francs est principalement due a la reduction du nombre des 
jours de reunion puisqu'aucune reunion de consultants travaillant pour le Comite 
administratif et juridique n'est prevue en 1981 (-12.000 francs); cette diminution 
est partiellement compensee par des augmentations (+5.000 francs) dues a l'inflation 
et au cout accru de recrutement d'interpretes. 

b) Impressions 

1980 1981 

En milliers de francs . . • . • . . . . 49 62 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent ...•• + 26,5% 

L'augmentation de 13.000 francs tient principalement aux estimations concernant 
l'impression des couvertures et la reliure de la Loi type en quatre langues 
(+6.000 francs); a l'impression de nouveaux depliants donnant des renseignements 
sommaires sur l'UPOV (+2.000 francs) et aux augmentations dues a l'inflation 
(+3.000 francs). 

c) Autres 

En milliers de francs . • 

Pourcentage de diminution par rapport 
a l'exercice precedent .... 

1980 

21 

1981 

3 

- 85,7% 

La diminution de 18.000 francs tient surtout au fait que le credit pour la traduction 
des Actes de la Conference diplomatique figurant dans le budget de 1980 n'est plus 
necessaire en 1981. 

D. Depenses generales de fonctionnement 

Cette rubrique ne comprend, dans le present projet de budget relatif aux depenses 
propres a l'UPOV, qu'une seule rubrique 

Location de locaux (en milliers de francs) 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent 

1980 

28 

1981 

30 

+ 7,1% 

L'augmentation de 2.000 francs est due a une reevaluation du loyer paye par l'UPOV 
pour les bureaux occupes dans le nouveau batiment de l'OMPI. 

E. Fournitures 

En milliers de francs . . . . . . • . . 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent ••...... 

1980 

2 

1981 

2 

0% 
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Pourcentage de diminution par rapport 
a l'exercice precedent .••. 

1980 1981 

6 2 

- 66,7% 

La diminution de 4,000 francs tient principalement au fait que le credit pour le 
mobilier et une machine a ecrire destines au titulaire du nouveau poste "G" en 
1980 n'est plus necessaire en 1981. 

G. Autres depenses 

a) Imprevus 

En milliers de francs . • • • . . . . . 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent •..••.. 

1980 1981 

9 9 

+ 0% 

Comme dans le passe, 1% des depenses totales propres a l'UPOV est inscrit au budget 
sous cette rubrique. 

b) Depenses communes 

En milliers de francs 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a l'exercice precedent •.••... 

358 366 

+ 2,2% 

L'augmentation de 8,000 francs ne represente qu'une augmentation de 2,2% des 
depenses communes tandis que les depenses propres a l'UPOV s'accroissent de 7,0% 
(919.000 francs en 1981 contre 859.000 francs en 1980). La raison en est expliquee 
au paragraphe 13.b) ci-dessus. Il ne faut pas perdre de vue que le montant de la 
part actuelle de l'UPOV dans les depenses communes de l'OMPI ne sera fixe qu'a 
l'occasion de la cloture des comptes annuels puisque la part de l'UPOV est, dans 
une large mesure, fondee sur les statistiques portant sur ce qui se fera en 1981. 

Financement des depenses de 1981 

15. Il est propose que les depenses totales de 1.285.000 francs (voir le para­
graphe 12 ci-dessus) soient financees comme suit : 

Contributions (28,5 unites) 

Recettes diverses 

Utilisation du Fonds de reserve* 

Total des recettes 

Valeur d'une unite 

Pourcentage d'augmentation par rapport 
a 1980 (42.527 francs)** 

Francs 

1.239. 750 

25.000 

20.250 

43.500 

+ 2,3% 

16. Le Conseil est invite a adopter le 
programme et le budget pour 1981. 

* Il est prevu que le Fonds de reserve s'elevera aux environs de 75.000 francs 
a la fin de 1980. 

**Au moment ou le budget de 1980 a ete approuve par le Conseil, la valeur par 
unite envisagee etait de 43.315 francs. En realite, Israel a adhere a la 
Convention UPOV au cours de l'annee 1979 et a paye des contributions en 1980, 
ce qui a ramene la valeur d'une unite a 42.527 francs. 
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Chiffres Budget 
reels adopte 
1979 1980 

1120.5 1169.5 

4,5 5.0 
19.0 20.0 

(4. 0) b) 22 5 

1140 1217 

607 657 

24 24 

40 63 

62 49 

4 21 

26 28 

3 2 

22 6 

1 9 

789 859 

351* 358* 

1140 1217 

C/XIV/4 

page 8 

CHAPITRE I 

RECAPITULATION ET COMPARAISONS 

(en milliers de francs) 

RECETTES 

Contributions 

Diverses 

- Publications 
- Autres 

Utilisation du 

DEFENSES 

UV.09 Personnel 

Fonds de reserve 

Traitements et depenses 
communes de personnel 

Voyages officiels : 

UV.Ol - Conseil 
UV.04 - Groupes de travail techniques 
UV.08 - Relations avec les gouvernements 

et les organisations 
- Total partiel 

Services contractuels 

- Conferences -----------
UV.Ol - Conseil 
UV.02 - Comite consultatif 
UV.03 - Comite technique 
UV.04 - Groupes de travail techniques 
UV.05 - Comite administratif et juridique 

- Total partiel 

- .!~EE~~~!!:?!!~ 
UV.06 - Information et documentation 

- ~!::!:E~~ 
UV.06 - Intormation et documentation 

UV.lO Depenses generales de fonctionnement 
location de locaux 

UV.lO Fournitures 

UV.lO Mobilier et materiel 

UV.lO Autres de12enses 

Total partiel : DEFENSES PROPRES A L'UPOV 

UV.l2 Depenses communes 

TOTAL GENERAL 

5 
20 

3 
10 

20 

10 
8 

17 
1 

20 

Budget 
propose 

1981 

1240a) · 

25 

20 

1285 

722 

33 

56 

62 

3 

30 

2 

2 

9 

919 

366* 

1285 

a) Avec 28,5 unites chaque unite represente 43.500 francs, soit +2,3% par 
rapport au budget adopte pour 1980. 

b) Excedent credite au Fonds de reserve en 1979. 

*A !'exclusion de la quote-part de l'UPOV dans les recettes communes de l'OMPI, 
qui figure sous la rubrique "Recettes diverses - Autres" ci-dessus. 
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CHAPITRE II - PROGRAMME ET DEFENSES 

(rnontants exprirnes en rnilliers de francs suisses) 

tiendra une seule reunion de trois jours a Geneve. 

jour, trois exposes au plus seront faits par des conferenciers de 
l'exterieur, dont les frais de voyage et les indernnites de subsistance seront a 
la charge de l'UPOV. 

L'interpretation sirnultanee sera assuree en trois langues. 

hommcs/moi.;; Voyages Services contractucls DCp. de Fourni- Mobilier 
TOTAL Personnel et locatn. 

(P& Sp.l (G) Mis~ions V. de Tiers onfercncc Consult. Impreo;s. Autre., Fonctmt. tures Materiel 

13 3 10 

I COMITE CONSULTATIF 

Le Comite consultatif tiendra deux reunions a Geneve, d'une duree totale 
de deux jours. 

L'interpretation simultanee sera assuree en trois langues. 

hommcs/mois Voyage~ Service.; contractueh DCp. de Fourni- Mobilicr 
TOTAL Pcrsonnd et Locau\. 

!P& Sp.l (<;) Mi~sions \'.de Tiers onft?ren~.·c Consult. lmpn!.,.,, Autre~ Fonctmt. ture~ Materiel 

8 8 

0099 

Autre<, 
Bour~es 

dCpenses 

Autre~ 
Bour-.c-. 

dt!penses 
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Le Comite technique tiendra deux reunions, d'une 
des etudes et des propositions sur la possibilite 
des normes uniformes pour 1 'examen des varietes, 
les travaux des groupes de travail techniques et 

duree totale de cinq jours, a fin de faire 
d'adopter des methodes, des procedures et 

de superviser, so us l'autorite du Conseil, 
d'approuver les principes directeurs d'exa-

men elabores par ces derniers, et afin de donner des avis au Conseil sur toutes les questions 
d'ordre technique qui se posent au sein de l'UPOV. 

L'interpretation simultanee sera assuree en trois langues. 

hommc~/mois Voyage~ Service\ ~ontrartueis Mobilier Autn·s OCp. de Fourni· TOTAL Personnel et Locau' Bourses 
depense'i (P& Sp.l (G) Mi.;o;ions \'.de Tiers onferencc Consult. Impress. Autrcs 1-onctmt. ture.; Materiel 

17 17 

I GROUPES DE TRAVAIL TECHNIQUES 

Les groupes de travail techniques sur 

les plantes agricoles, 
les plantes fruitieres, 
les plantes potageres, 
les plantes ornementales, 
les arb res forestiers 

tiendront chacun une reunion de deux au trois jours en Europe, en dehors de Geneve. 
Il est egalement probable qu'un au deux seminaires se reunissent. Les groupes de 
travail elaboreront des principes directeurs pour la conduite de l'examen des 
varietes nouvelles et des formulaires types pour les renseignements techniques qui 
doivent etre fournis par les obtenteurs qui demandent la protection. Les seminaires 
traiteront de questions de detail qui demandent une discussion plus approfondie. 

Aucune interpretation ne sera assuree pour ces reunions. 

hommL·~/moi' Voyage~ Service' Lt'ntractucl-. DCp. de Mobilier Autrr~ TOTAL Personnel Fourni- er Lm:au\ Bour~cs iP& Sp.l iGI \1is.;iom \·. dL' Tkrs oniCH·nn• Consult lmprc~ ... Autre~ Fonctmt. ture' Materiel depenses 

11 10 1 
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uv.os I COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Le Comite administratif et juridique tiendra deux reunions de trois jours chacune a Geneve. 
Il traitera toutes les questions d'ordre administratif ou juridique et donner a son avis au 
Conseil a leur sujet. Ses principales taches seront de discuter d'une part des questions 
legislatives en vue de la preparation de la ratification du texte de 1978 de la Convention 
UPOV et, d'autre part, du developpement a long terme de l'Union, y compris la preparation 
d'un accord special a conclure entre ceux des Etats membres qui souhaitent instaurer une 
cooperation plus etroite entre eux et incluant egalernent des mesures en vue d'une harmoni-
sat ion des legislations nationales. En outre, toutes les questions concernant les taxes 
nationales devront etre discutees au sein de ce Comite. 

L'interpretation sirnultanee sera assuree en trois langues. 

hommes/mois Voyagt•s Service~ contractucls DCp. de Fourni- Mobilier Autrcs 
TOTAL Personnel e1 Locau~ Bourses 

(P& Sp.l (Gi Missions V. de Tiers onfc'rcncc Consult. Impress. Autre' ~onctmt. tures Materiel dt!penses 

uv.os 20 20 

UV.OG I INFORMATION ET DOCUMENTATION 

Le Bureau de l'Union 

i) fer a irnprirner et publier les Actes de la Conference diplomatique de 1978 en une langue; 

ii) continuer a de rassembler les textes de lois des Etats rnembres et des Etats non membres 
ainsi que des renseignernents sur !'application pratique des systernes de protection des 
obtentions vegetales dans divers pays; 

iii) fer a irnprimer des depliants con tenant des renseignernents sornmaires sur l'UPOV en 
quatre langues; 

iv) publiera des brochures con tenant to us les textes de la Convention UPOV en deux langues 
autres que les langues originales; 

v) publiera de nouvelles editions de la brochure d'inforrnation generale de l'UPOV; 

vi) publiera une edition reliee de la Loi type de l'UPOV en quatre langues; 

vii) continuer a de publier le Bulletin d'information de l'UPOV. 

Il faudra a voir recours a des traducteurs externes pour l'etablissernent de certaines traductions 

hommcs/mois Voyages Scrvict'' ~o:ontractut·b DCp. de 1-'ourni- Mobilier Autrcs 
TOTAL Personnel Cl Locaux Bourses 

(P& Sp.l (Gi \1is,.ions V. de Tiers onfc'rencc Consult. Impress. Autre" 1-'onctmt. ture-. Materiel dtbpenses 

UV.06 65 62 3 
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UV.07 

UV.07 

uv.oa 

uv.oa 

I CON SEILS AUX GOUVERNEMENTS 

Compte tenu en particulier du 
l'Union se tiendra pret, sur 

texte 
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recemment 
demande, a donner 

revise de la 
des conseils 

Convention UPOV, le Bureau 
et des renseignements sur 

l'application de la Co:-tvention UPOV aux gouvernements des Etats mernbres et a ceux des 

de 

Etats qui ne sont pas encore mernbres de l'Union et qui envisagent d'y adherer. Il conseillera 
notamment les Etats qui preparent une legislation nationale sur la protection des obtentions 
vegetales et fer a des observations sur la compatibilite de cette legislation avec la 
Convention UPOV. Si on l'y invite, il est dispose a apporter sa caution, devant les organes 
legislatifs des Etats, aux pro jets de lois tendant a mettre sur pied des legislations sur 
les droits des obtenteurs. 

Les credits necessaires pour d'eventuelles missions sont prevus au peste uv.oa. 

hommcs/rnois Voragc' Service~ contrat:tucls DCp. de Mobilier AUI!CS Fourni-TOTAL Personnel et Locau.\. Bourses 
depenses onffrence (P& Sp.) (G) Missiom. \'.de Tiers Consult. lmpn:so;;. Autre'> l·onctmt. ture~ Materiel 

Au une d~ pense supplE mentai e 

I RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS ET LES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES ET 
NON EMENTALES 

Le Bureau de l'Union continuera a rester en contact avec les gouvernements des Etats mernbres 
et de ceux qui ne sont pas mernbres de l'Union, avec les organisations intergouvernementales 
interessees, notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture(FAO 
l'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), la Communaute economique 
europeenne (CEE), l'Association europeenne de libre echange (AELE) et la Junta de l'Accord 
de Cartagena (JUNAC), avec l'Association internationale d'essais de semences (ISTA) ainsi 
qu'avec les principales organisations internationales non gouvernementales s'occupant d'ame­
lioration des plantes, de commerce des semences et de domaines voisins comme l'AIPH, l'ASSINSEL, 
la CIOPORA, l'EUCARPIA, la FIS et la Commission internationale de nomenclature des plantes 
cultivees de l'Union internationale des sciences biologiques et, enfin, avec des organisations 
internationales ayant une competence generale en matiere de droits de propriete intellectuelle, 
comme l'AIPPI et la CCI, en vue 

i) de leur faire connaitre les objectifs et les activites de l'UPOV et, notamment, les 
modifications de la Convention UPOV adoptees par la Conference diplomatique de 1978, 
et d'en discuter avec eux; 

ii) de s'informer de leurs activites et de leur position vis-a-vis de l'UPOV et de la 
Convention UPOV revisee; 

iii) d'organiser, dans les cas appropries, des echanges de publications, une participation 
reciproque a certaines reunions et d'autres modalites de cooperation; 

iv) de recueillir les avis des organisations du genre indique sur les priorites qu'il 
conviendrait de fixer dans le domaine de la cooperation internationale en matiere de 
droits d'obtenteurs ainsi que sur d'autres questions d'interet commun; 

v) d'etablir et d'entretenir des relations avec les Etats non mernbres qui envisagent 
d'adherer a la Convention UPOV ou de la ratifier et, notamment, de leur apporter 
assistance dans la preparation et la discussion des questions legislatives necessaires. 

\'oyagt'' Scn'lL't'' t'Ontractul'h OCp. de 
TOTAL 

Fourni­
ture:. 

Mobilit't 
rt 

MatCnel 
Lorau.\. Bourses 

Autre~ 

ctepenscs l·onrtnn 

20 20 
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UV.09 

UV.lO 

UV.lO 

I TRAITEMENTS ET DEFENSES COMMUNES 

Le Bureau de l'Union C"Omprendra 

DE 

le 
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PERSONNEL 

Secri§taire general, 
trois agents de la categorie professionnelle et quatre 
generaux. 

hommes/mois * Voyages Services ~ontractueis 

0~03 

le Secretaire geni§ral adjoint, 
de la categorie des services 

Mobilier Aut res oep. de Fourni-TOTAL Personnel et Locaux Bourses 
onfCrencc depenses (P& Sp.) (G) Missions V. de Tiers Consult. Impress. Autrcs Fonctmt. tures Materiel 

722 722 (48) (48) 

*A !'exclusion du Secretaire geni§ral 

I AUTRES DEFENSES ADMINISTRATIVES ET DE SOUTIEN DU PROGRAMME 

De12enses de fonctionnement (Location de locaux) : Le Bureau de l'Union continuera d'occuper 
des locaux dans le batiment de l'OMPI. 

Fournitures : Papeterie et fournitures de bureau, abonnement 
a des periodiques, a chat de dictionnaires, 
de documentation technique, etc., a l'usage 
exclusif du Bureau de l'Union. 

Mobilier et materiel : coat du mobilier et du materiel de bureau 
achetes pour l'usage exclusif du Bureau 
de l'Union. 

Autres de;eenses : ImEr€!vus : Comme les anni§es pri§cedentes, une somme 
correspondant a environ 1% du total des 
depenses propres a l'UPOV est inscrite au 
budget pour les di§penses qui ne sont pas 
expressi§ment prevues dans le present chapitre 
ou pour des depenses impri§vues. 

homml'":<o/mois Voyage!'> Scrvi~.·cs ..:ontraducls DCp. de Fourni- Mobilier Autrcs 
TOTAL Personnel et locaux Bourses 

(P& Sp.l (G) Missions V. de Tiers onfercnL·c Consult. Impress. AutTC!'I Fonctmt. ture.; Materiel depenses 

43 30 2 2 9 

.:·., 
;-,. 
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UV.ll 

UV.ll 

I DEFENSES COMMUNES 

La quote-part de l'UPOV dans les 
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depenses communes est calculee, lorsque c'est possible, 
en fonction des services effectivement rend us par l'OMPI; lorsque ce n'est pas possible, 
elle est calculee d'apres une estimation de la valeur de ces services. Il y a lieu de se 
rapporter au document de l'OMPI AB/X/2 (pub lie en anglais et en fran<;:ais seulement) • 
L'annexe c de ce document, en particulier, donne pour chaque rub rique du programme de l'OMPI 
la quote-part qui peut etre attribuee a. l'UPOV. La repartition sommaire de ces depenses 
s'etablit comme suit : 

Chiffres reels Budget Pro jet de budS!et 
1979 1980 1981 -- -- --

241 248 Traitements et depenses communes de personnel 246 

1 2 Impressions 2 

3 5 Autres services contractuels 5 

30 29 Entretien des locaux; location de locaux 
(sauf ceux du Bureau de l'UPOV) 29 

37 35 Telecommunications 38 

36 36 Fournitures; mobilier et materiel 42 

3 3 Autres depenses ( imprevus) 4 

-- -- --
351* 358* 366* 
--- --- ---

hommcs/mois Voyage:. Service" contractueh oep. de Mobilier TOTAL Personnel Fourni· Autrcs 
Locau_, Bourses tP& Sp.l (G) Missions V. de Tiers .onferencc Consult. lmpreso;_ Autre" 

et 
Fonctmt. ture-; Materiel 

366 

*A !'exclusion de la quote-part de l'UPOV dans les recettes communes de l'OMPI, 
qui figure sous la rubrique "Recettes diverses - Autres". 

[Les annexes suivent) 

dc!penses 

366 
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RUBRIQUES BUDGETAIRES, OBJETS DE DEPENSES ET DEFINITIONS 

A. RECETTES 

"Contributions ordinaires" 

Contributions des Etats membres selon l'article 26 de la Convention UPOV. 

"Publications" 

Montant des abonnements aux periodiques publies par le Bureau de l'Union; 
recettes provenant de la vente des publications du Bureau de l'Union. 

"Recettes diverses" 

Toutes autres recettes non decrites plus haut; ajustements comptables 
(credits) relatifs aux exercices precedents; gains de change. 

B. OBJETS DE DEPENSES 

"Traitements et depenses communes de personnel" 

Depenses standard de personnel : cette subdivision englobe taus les pastes 
qui apparaissent sur la feuille mensuelle de traitement du personnel, notam­
ment : traiternents, indernnites de paste, de non-resident et de representa­
tion; allocations farniliales; primes pour connaissances linguistiques; 
ajusternents dus aux fluctuations monetaires; cotisations d'ernployeur a la 
Caisse de retraite; participation au regime d'assurance maladie. 

Charges sociales et autres depenses diverses de personnel : cette subdivi­
sion englobe toutes les depenses en rapport avec le personnel et n'entrant 
pas dans la subdivision precedente, notarnrnent : allocations pour frais 
d'etudes; frais de demenagernent, de voyages d'enfants pour leurs etudes, 
de voyages de conge dans les foyers et d'installation a Gen~ve; primes de 
!'assurance professionnelle; frais de recrutement; frais d'examens medi­
caux; engagements de courte duree; heures supplementaires; frais de 
cessation de services et primes de rapatriement; formation du personnel. 

"Voyages officiels" 

Missions : frais de voyages et indernnites journalieres des fonctionnaires 
du Bureau de l'Union en mission officielle. 

Voyages de tiers : frais de voyages et indemnites journalieres des person­
nes autres que les fonctionnaires du Bureau de l'Union (a !'exception des 
stagiaires - dent les frais de voyage et l'indernnite journaliere sent 
inclus dans la rubrique "Bourses" - et non compris les frais de voyage des 
consultants, interpretes, etc. - voir plus loin). 

"Services contractuels" 

Conferences : interpretes; traducteurs; proces-verbalistes; location de 
salles, de bureaux et de materiel d'interpretation simultanee; traduction, 
reproduction et impression de documents effectuees sous contrat; frais 
d'engagement de personnel auxiliaire (telephonistes, secretaires, huissiers 
et autres); frais de transport de documents; rafraichissements et recep­
tions; autres frais relatifs aux conferences. Voyages des interpretes, 
traducteurs et autres personnes engagees specialernent pour une conference. 
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Consultants : toutes depenses liees a l'emploi de consultants, notamment 
honoraires, frais de voyage et indemnite journaliere de subsistance. 

Impressions : impression et reliure effectuees a l'exterieur, notamment 
i) revues : papier et impression; ii) autres impressions : tirages a 
part d'articles parus dans les revues; brochures; traites; recueils; 
manuels; formulaires de travail et autres impressions diverses. 

Autres : taus les autres services contractuels, notamment : honoraires 
des auteurs et des traducteurs d'articles paraissant dans les revues de 
l'UPOV; honoraires des traducteurs de documents (a l'exception de ceux 
concernant les conferences); location de temps-machine et honoraires 
pour l'etablissement des programmes d'ordinateur. 

"Depenses generales de fonctionnement" 

Location de locaux : layer des locaux qui sont utilises exclusivement par 
le Bureau de l'Union. (Ce paste ne comprend pas la contribution de l'UPOV 
aux depenses communes de l'OMPI relatives aux locaux occupes par les ser­
vices communs) . 

Entretien des locaux : nettoyage; reparations; 
entretien du pare; centrale des installations; 
personnel de nettoyage; chauffage; eclairage; 

assurance immobiliere; 
salaire et assurance du 
eau. 

Location et entretien de materiel et de mobilier : location et entretien 
de tout le materiel et le mobilier, notamment : mobilier et machines de 
bureau; materiel de reproduction; materiel de traitement des donnees; 
materiel de transport, y compris carburant et lubrifiants. 

Communications : frais de telephone, telegraphe, telex et courrier, y 
compris l'installation, l'entretien et la location de materiel et 
d'appareils telephoniques; installation, entretien et location d'appa­
reils telex; frais de port; transport de documents (autres que ceux 
concernant les conferences). 

Autres : toutes depenses generales de fonctionnement non repertoriees 
plus haut, notamment : frais de representation; frais bancaires; 
interets sur prets bancaires et autres (a l'exception des prets rela­
tifs aux batiments); pertes de change; honoraires des controleurs 
des comptes et depenses connexes. 

"Fournitures" 

Toutes fournitures, notamment : papier et fournitures de bureau; 
fournitures de reproduction interne (offset, microfilms, etc.); 
livres de bibliotheque et abonnements a des revues et periodiques; 
uniformes; fournitures de traitement des donnees (bandes magneti­
ques, cartes, etc.). 

"Acquisition de mobilier et de materiel" 

Achats de mobilier et de materiel, notamment : mobilier et machines de 
bureau; materiel de traitement des donnees; materiel utilise pour 
les conferences et la reproduction des documents; materiel de transport. 

"Acquisition et amelioration des locaux" 

Nouveaux batiments : depenses directement liees a l'acquisition ou a 
la construction de batiments mais non couvertes par les prets fanciers, 
et comprenant notamment l'aggrandissement des locaux existants et l'achat 
de terrain. 

Amelioration des locaux : depenses liees a la modification, a l'amelio­
ration ou au gros entretien des batiments existants et non couvertes par 
les prets fanciers. 
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Comprend notamment les frais de voyage, indemnites journalieres et autres 
depenses relatives aux stagiaires. 

"Autres depenses" 

Depenses non repertoriees expressement plus haut, depenses imprevues et 
ajustements comptables (debits) se rapportant a des exercices anterieurs; 
remuneration des services rendus par l'OMPI a l'UPOV. 

[L'annexe B suit] 

0'~()7 U. 
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CONTRIBUTIONS ANNUELLES DES ETATS MEMBRES 

Chiffres reels 
1979 1980 

41.500 42.527 

207.500 212.636 

62.250 63.791 

62.250 63.791 

207.500 212.636 

21.264 

83.000 85.055 

124.500 127.582 

207.500 212.636 

62.250 63.791 

62.250 63.791 

1.120. 500 1.169.500 
========= ========= 

(en francs suisses) 

Etats membres 

Afrique du Sud 

Allemagne (Republique 
federale d I) 

Belgique 

Danemark 

Espagne 

France 

Israel 

Ita lie 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suede 

Suisse 

Nombre 
d'unites Pro jet de budget 

1981 pour 1981 

1,0 43.500 

5,0 217.500 

1,5 65.250 

1,5 65.250 

1,0 43.500 

5,0 217.500 

0,5 21.750 

2,0 87.000 

3,0 130.500 

5,0 217.500 

1,5 65.250 

1,5 65.250 

28,5 l. 239.750 
========= 

[Fin de l'annexe B 
et du document] 


